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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

La Commission a récemment proposé la modernisation des directives sur les marchés publics 

(2004/18/CE) et sur les procédures de passation des marchés dans les secteurs de l’eau, de 

l’énergie, des transports et des services postaux (2004/147/CE). Ont, en outre, été présentées 

une proposition de directive visant à réglementer le secteur des concessions et, ultérieurement, 

une proposition de règlement concernant l’accès des produits et services des pays tiers au 

marché intérieur des marchés publics de l’Union et établissant des procédures visant à faciliter 

les négociations relatives à l’accès des produits et services originaires de l’Union aux marchés 

publics des pays tiers.  

 

Au niveau international, les marchés publics représentent une part importante du commerce 

mondial: le secteur des marchés publics pèse en moyenne 15 à 20 % du PIB dans les pays 

développés. Malgré son importance, le marché des marchés publics demeure l’un des secteurs 

les plus fermés (la Commission estime que plus de la moitié du marché mondial des marchés 

publics est encore fermée à la concurrence étrangère) et les moins réglementés dans le cadre 

du commerce international. 

 

Au niveau multilatéral, le cadre réglementaire de référence est l’accord international sur les 

marchés publics (Government Procurement Agreement – GPA), qui a récemment fait l’objet 

d’un processus de révision achevé en mars 2012. Cette révision avait pour objectif d’accroître 

la transparence, le degré d’ouverture des marchés internationaux des marchés publics et la 

simplification des procédures. À cet égard, le rapporteur pour avis se félicite de ce processus 

de révision et espère qu’il sera rapidement approuvé par l’Union; dans le même temps, il 

constate que seulement 42 États membres de l’OMC (parmi lesquels les 27 États membres de 

l’Union) ont actuellement adhéré à cet accord international et il espère vivement que d’autres 

pays viendront les rejoindre, en particulier les pays les plus développés et les économies 

émergentes, afin d’étendre la couverture géographique de l’accord et d’obtenir un système de 

règles partagées et universelles dans cet important secteur du commerce international.  

 

Il existe également des dispositions spécifiques concernant le secteur des marchés publics 

dans un autre accord de l’OMC, l’Accord général sur le commerce des services (AGCS). 

 

Au niveau bilatéral, l’Union est également liée par des obligations contractées dans le cadre 

de certains accords bilatéraux déjà conclus (avec l’Albanie, l’ex-République yougoslave de 

Macédoine, le Cariforum, le Chili, la Croatie, le Mexique, le Monténégro, la Corée du Sud et 

la Suisse). Le secteur des marchés publics représente un chapitre important et souvent délicat 

des négociations en cours pour la conclusion de nouveaux accords commerciaux avec d’autres 

partenaires internationaux.  

 

Dans ce contexte international, le rapporteur pour avis attire l’attention sur l’importance de la 

dimension internationale du secteur des marchés publics. Il souligne également la nécessité 

d’une ouverture progressive des marchés internationaux des marchés publics sur la base d’un 

système de règles partagées, dans un esprit de réciprocité, d’équité et de respect des normes 

internationales en matière environnementale, sociale et dans le domaine du travail. 

Actuellement, l’Union européenne offre aux opérateurs internationaux un degré significatif 
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d’ouverture de son propre marché des marchés publics, ouverture qui, très souvent, ne trouve 

pas de contrepartie chez les autres grands partenaires commerciaux internationaux.  

Le rapporteur pour avis attend dès lors de la part de l’Union qu’elle se montre plus incisive, 

par ses initiatives législatives et une conduite cohérente dans les négociations afin de rétablir 

des conditions équilibrées et d’instaurer une véritable égalité des chances au niveau 

international.  

 

Dans cette optique, il déplore que la Commission ait choisi de ne pas regrouper en une seule 

réglementation la «dimension externe» du secteur des marchés publics: la décision de ne pas 

reprendre les dispositions présentes dans la directive 2004/17/CE concernant les offres de 

produits et services étrangers et la présentation ultérieure d’une initiative législative 

complémentaire mais néanmoins autonome, y compris en ce qui concerne son processus 

législatif – bien qu’accueillie favorablement sur le plan des contenus proposés – risque de 

créer un dangereux vide juridique, privant la législation européenne de dispositions visant à 

réglementer l’accès des biens, services et entreprises de pays tiers au marché européen des 

marchés publics. 

 

C’est la raison pour laquelle, le rapporteur pour avis estime qu’il est de la plus haute 

importance de réintroduire des règles spécifiques destinées à réglementer de façon structurée 

et détaillée les conditions permettant de refuser des offres éventuelles, parmi lesquelles 

figureraient prioritairement des biens et services non prévus par les accords internationaux: à 

cet égard, le rapporteur pour avis envisage d’adapter le mécanisme législatif proposé par la 

Commission dans sa récente proposition de règlement. 

 

Il semble par ailleurs important également de rendre plus restrictive la réglementation 

proposée par la Commission européenne concernant les «offres anormalement basses», par 

l’introduction d’un mécanisme éventuel d’exclusion automatique pour les offres 

significativement inférieures aux autres et l’extension des conditions minimales pour la 

demande d’informations supplémentaires aux opérateurs économiques. 

 

Il a enfin été jugé opportun de présenter quelques amendements visant à définir de façon plus 

complète le contexte international dans lequel s’inscrivent les directives européennes. 

 

AMENDEMENTS 

La commission du commerce international invite la commission du marché intérieur et de la 

protection des consommateurs, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les 

amendements suivants: 
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Amendement  1 

Proposition de directive 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) L’absence, au niveau de l’Union, de 

règles claires régissant l’attribution de 

contrats de concession crée une insécurité 

juridique et des entraves à la libre 

prestation des services et provoque des 

distorsions dans le fonctionnement du 

marché intérieur. De ce fait, des opérateurs 

économiques, et notamment de petites et 

moyennes entreprises, sont privés de leurs 

droits au sein du marché intérieur et voient 

leur échapper d’importantes opportunités 

commerciales, tandis que les pouvoirs 

publics ne peuvent déterminer les solutions 

optimales pour utiliser les deniers publics 

de manière à offrir aux citoyens de l’Union 

des services de qualité aux meilleurs prix. 

L’existence d’un cadre juridique approprié 

pour l’attribution de concessions assurerait 

un accès effectif et non discriminatoire au 

marché pour tous les opérateurs 

économiques de l’Union, ainsi qu’une 

sécurité juridique, favorisant ainsi les 

investissements publics dans les 

infrastructures et les services stratégiques 

pour le citoyen. 

(1) L’absence, au niveau de l’Union, de 

règles claires régissant l’attribution de 

contrats de concession crée une insécurité 

juridique et des entraves à la libre 

prestation des services et provoque des 

distorsions dans le fonctionnement du 

marché intérieur. De ce fait, des opérateurs 

économiques, et notamment de petites et 

moyennes entreprises, sont privés de leurs 

droits au sein du marché intérieur et voient 

leur échapper d’importantes opportunités 

commerciales, tandis que les pouvoirs 

publics ne peuvent déterminer les solutions 

optimales pour utiliser les deniers publics 

de manière à offrir aux citoyens de l’Union 

des services de qualité aux meilleurs prix. 

L’existence d’un cadre juridique approprié 

pour l’attribution de concessions assurerait 

un accès effectif et non discriminatoire au 

marché pour tous les opérateurs 

économiques de l’Union, ainsi qu’une 

sécurité juridique, favorisant ainsi les 

investissements publics dans les 

infrastructures et les services stratégiques 

pour le citoyen. Un tel cadre juridique 

permettrait aussi de donner une plus 

grande certitude juridique aux opérateurs 

économiques internationaux et pourrait 

servir de base et d’instrument pour ouvrir 

davantage les marchés internationaux en 

matière de passation de marchés publics 

et renforcer les échanges commerciaux 

internationaux. 
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Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) La présente directive ne s’applique 

pas aux concessions accordées par des 

organisations internationales en leur nom et 

pour leur propre compte. Il est cependant 

nécessaire de préciser dans quelle mesure 

elle devrait s’appliquer aux concessions 

relevant de règles internationales 

spécifiques. 

(16) La présente directive ne s’applique 

pas aux concessions accordées par des 

organisations internationales en leur nom et 

pour leur propre compte. Il est cependant 

nécessaire de déterminer dans quelle 

mesure elle devrait s’appliquer aux 

concessions relevant de règles 

internationales spécifiques afin que les 

acteurs économiques jouissent d’une plus 

grande sécurité juridique. Le marché 

intérieur et les marchés internationaux 

sont de plus en plus interdépendants; par 

conséquent, les valeurs de l’Union, telles 

que la transparence, une position de 

principe contre la corruption, le principe 

de réciprocité et les progrès en matière de 

droits sociaux et de droits de l’homme, 

devraient être promues de façon 

appropriée dans les politiques en matière 

de passation de marchés. 

 

Amendement  3 

Proposition de directive 

Considérant 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) Les concessions ne devraient pas être 

attribuées à des opérateurs économiques 

qui ont participé à une organisation 

criminelle ou se sont rendus coupables de 

corruption, de fraude portant atteinte aux 

intérêts financiers de l’Union ou de 

blanchiment de capitaux. De même, le non-

paiement d’impôts, de taxes ou de 

cotisations de sécurité sociale devrait 

obligatoirement être sanctionné par une 

exclusion au niveau de l’Union. En outre, 

les pouvoirs adjudicateurs et entités 

(33) Les concessions ne devraient pas être 

attribuées à des opérateurs économiques 

qui ont participé à une organisation 

criminelle ou se sont rendus coupables de 

corruption, de fraude portant atteinte aux 

intérêts financiers de l’Union ou de 

blanchiment de capitaux. De même, le non-

paiement d’impôts, de taxes ou de 

cotisations de sécurité sociale, de même 

que d’autres manquements graves à des 

dispositions du droit national ou du droit 

de l’Union visant à protéger les intérêts 
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adjudicatrices devraient pouvoir exclure 

des candidats ou soumissionnaires pour 

manquement grave à des dispositions du 

droit national ou du droit de l’Union 

visant à protéger des intérêts publics 

compatibles avec le traité, ou en cas de 

manquement grave ou persistant de 

l’opérateur économique dans le cadre de 

l’exploitation d’une ou plusieurs 

concessions antérieures de même nature 

attribuées par le même pouvoir 

adjudicateur ou la même entité 

adjudicatrice. 

publics compatibles avec le traité, 

devraient obligatoirement être sanctionnés 

par une exclusion au niveau de l’Union. En 

outre, les pouvoirs adjudicateurs et entités 

adjudicatrices devraient pouvoir exclure 

des candidats ou soumissionnaires en cas 

de manquement grave ou persistant de 

l’opérateur économique dans le cadre de 

l’exploitation d’une ou plusieurs 

concessions antérieures de même nature 

attribuées par le même pouvoir 

adjudicateur ou la même entité 

adjudicatrice. 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Article 5 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

  

1. La présente directive s’applique aux 

concessions suivantes dont la valeur est 

égale ou supérieure à 5 000 000 EUR: 

1. La présente directive s’applique aux 

concessions suivantes: 

a) les concessions conclues par une entité 

adjudicatrice aux fins de l’exercice de 

l’une des activités visées à l’annexe III;  

a) les concessions conclues par une entité 

adjudicatrice aux fins de l’exercice de 

l’une des activités visées à l’annexe III; 

b) les concessions conclues par un pouvoir 

adjudicateur. 

b) les concessions conclues par un pouvoir 

adjudicateur. 

 La présente directive s’applique aux 

concessions suivantes dont la valeur est 

égale ou supérieure: 

 a) 2 500 000 euros pour les concessions 

de services (excepté les services sociaux); 

 b) 5 000 000 euros pour les concessions 

de travaux. 
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Amendement  5 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

d) lorsque les concessions sont 

entièrement financées par une 

organisation internationale ou une 

institution financière internationale. 

supprimé 

 

Amendement  6 

Proposition de directive 

Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Aux fins du premier alinéa, point d), 

lorsqu’une concession est cofinancée 

dans une très large mesure par une 

organisation internationale ou une 

institution financière internationale, les 

parties conviennent des procédures 

d’attribution de concession applicables, 

qui sont conformes aux dispositions du 

traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne. 

supprimé 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) au moins 90 % des activités de cette 

personne morale sont exercées pour le 

pouvoir adjudicateur ou l’entité 

adjudicatrice qui la contrôle ou pour 

d’autres personnes morales que ce pouvoir 

ou cette entité contrôle; 

b) l’essentiel des activités de cette 

personne morale est exercé pour le pouvoir 

adjudicateur ou l’entité adjudicatrice qui la 

contrôle ou pour d’autres personnes 

morales que ce pouvoir ou cette entité 

contrôle; 
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Amendement  8 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) au moins 90 % des activités de cette 

personne morale sont exercées pour les 

pouvoirs adjudicateurs ou entités 

adjudicatrices au sens de l’article 4, 

paragraphe 1, point 1), qui la contrôlent ou 

pour d’autres personnes morales que ce 

pouvoir ou cette entité contrôle; 

b) l’essentiel des activités de cette 

personne morale est exercé pour les 

pouvoirs adjudicateurs ou entités 

adjudicatrices au sens de l’article 4, 

paragraphe 1, point 1), qui la contrôlent ou 

pour d’autres personnes morales que ce 

pouvoir ou cette entité contrôle; 

 

 

Amendement  9 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 4 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) les pouvoirs adjudicateurs ou entités 

adjudicatrices participants ne réalisent 

pas, sur le marché libre, plus de 10 % de 

leurs activités pertinentes dans le cadre de 

l’accord, en termes de chiffre d’affaires;  

supprimé 

Amendement  10 

Proposition de directive 

Article 36 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) au respect de la législation sociale et 

environnementale. 
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Amendement  11 

Proposition de directive 

Article 36 – paragraphe 5 – alinéa 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 e bis) autres manquements graves à des 

dispositions du droit national ou du droit 

de l’Union visant à protéger les intérêts 

publics compatibles avec le traité. 

 

 

Amendement  12 

Proposition de directive 

Article 38 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les pouvoirs adjudicateurs ou 

les entités adjudicatrices ont recours à une 

concession, le délai pour la présentation 

des candidatures à la concession ne peut 

être inférieur à 52 jours à compter de la 

date d’envoi de l’avis de concession.  

1. Lorsque les pouvoirs adjudicateurs ou 

les entités adjudicatrices ont recours à une 

concession, le délai pour la présentation 

des candidatures à la concession ne peut 

être inférieur à 70 jours à compter de la 

date d’envoi de l’avis de concession. 

Amendement  13 

Proposition de directive 

Article 38 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le délai pour la réception des offres 

peut être réduit de cinq jours si l’entité 

adjudicatrice accepte que les offres 

puissent être soumises électroniquement 

conformément à l’article 25. 

2. Le délai de présentation des 

candidatures pour la concession peut être 

réduit de cinq jours si l’entité adjudicatrice 

accepte que les candidatures puissent être 

soumises électroniquement conformément 

à l’article 25. 
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Amendement  14 

Proposition de directive 

Article 38 – paragraphe 4 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) le respect des obligations établies 

par le droit de l’Union ou le droit 

international en matière de droit du 

travail et de droit de l’environnement. 
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